
Communiqué des représentants CGT et SM 
au CHSCT ministériel du ministère de la Justice

Amiante au ministère de la Justice : 
enfin des annonces !

Suite à l'interpellation de la ministre au sujet de l'amiante au TGI de 
Créteil par plusieurs de nos représentants, elle s'était engagée à être présente 
au CHSCT ministériel du 4 octobre.

Malgré son absence au CHSCT ministériel, les syndicats CGT et SM, qui 
suivent  la  question  de  l'amiante  au  TGI  de  Créteil  depuis  de  nombreuses 
années, ont obtenu des avancées !

La secrétaire générale du ministère s'est engagée, suite à nos demandes, 
sur plusieurs points :

* répondre au courrier d'un de nos représentants   resté lettre morte   
depuis novembre 2016 ;

*  statuer  sur  le  refus  du  président  du  TGI  de  Créteil de 
communiquer la dernière version du DTA (dossier technique amiante) du 
TGI de Créteil à nos représentants au CHSCT départemental du Val-de-Marne, 
soutenu par les chefs de cour de Paris;

* constituer un groupe de travail dépendant du CHSCT ministériel sur 
la question de l'amiante.

Après que le ministère ait refusé durant des années d'évoquer le sujet, 
nous ne pouvons que nous satisfaire de ces annonces !

Nous  veillerons  bien  évidemment,  tant  au  niveau  du  CHSCT 
départemental qu'au niveau national, à ce qu'elles soient suivies d'effets. Il en 
va de la santé des agents du ministère de la Justice, des agents intervenants 
sur les sites amiantés et du public.

Les élus et expert-e-s de la liste CGT et SM au CHSCT ministériel

Paris le 5 octobre 2018
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